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Entre 2013 et 2023, les dépenses 
de soins et de biens médicaux 
ont augmenté de 33 % [1]. Dans 

ce contexte, le plan France 2030 pré-
voit des investissements publics dans 
l’innovation au service de la préven-
tion en santé de l’ordre de 130 mil-
lions d’euros  [2]. Les politiques de 
prévention et promotion de la santé 
(PPS) visent à améliorer l’état général 
de la population, tout en réduisant 
les dépenses de santé et de protec-
tion sociale. Au Royaume-Uni, il a 
été démontré qu’il est plus efficient 
en termes de dépenses publiques de 
mettre en place des programmes de 
santé préventive que d’effectuer des 
soins curatifs [3].

L’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) distingue trois niveaux 
de prévention. La prévention pri-
maire cherche à éviter l’apparition de 
problèmes de santé ; la prévention 

secondaire a pour objectif de détec-
ter ce problème et de le traiter préco-
cement ; et la prévention tertiaire vise 
à réduire la progression et les compli-
cations de ce problème. L’apparition 
de nouvelles structures comme les 
agences régionales de santé (ARS), et 
les nouvelles missions de recomman-
dations et d’avis médico-économiques 
confiées à la Haute Autorité de santé 
(HAS) montrent l’intérêt croissant 
pour les politiques de PPS depuis la 
fin des années 2000 en France.

Dans un contexte de ressources 
limitées, il n’est pas possible de finan-
cer l’ensemble des politiques effi-
caces, c’est-à-dire dont l’effet a été 
démontré. Il est alors nécessaire de les 
hiérarchiser afin d’implémenter celles 
dont l’impact est le plus important 
au regard des ressources engagées. 
Ce travail s’appuie sur des études 
d’efficience des actions de PPS. Peu 
développées en France en dehors du 
cadre académique, ces études sont 
plus nombreuses dans d’autres pays 
notamment en Angleterre, et elles 
permettent de montrer l’importance 
des politiques de prévention [4].

Mesurer l’efficience 
des interventions

Les études d’efficience reposent 
sur des méthodes d’évaluation com-
parables aux études menées dans le 
cadre de la science-based medicine1. 
Parmi ces études d’efficience, on peut 
noter les études coût-bénéfice, coût-
efficacité, coût-conséquence, etc. Le 
principe commun de ces différentes 
approches est d’étudier l’effet d’un 
programme de santé publique affec-
tant un groupe traité par rapport à un 
groupe-contrôle.

L’analyse coût-bénéfice vise à iden-
tifier monétairement les bénéfices 
collectifs d’un programme de santé 
publique et à les comparer aux coûts 
globaux engendrés par ce programme. 
Cette méthode repose sur la propen-
sion à payer, c’est-à-dire le montant 
maximum qu’un individu est disposé 
à dépenser pour acquérir un bien. Le 
coût peut être décomposé en coût 
supporté par les finances publiques 
et en coût social [5]. L’analyse cherche 
à prendre en compte aussi bien les 
coûts directs et les coûts indirects : 
les coûts directs correspondent 
à l’ensemble des dépenses impu-
tables au programme, par exemple 
le salaire des intervenants, le maté-
riel nécessaire ou les campagnes de 
communication. Les coûts indirects 
correspondent aux coûts médicaux et 
non liés au traitement, comme le coût 
des pathologies à venir, les pertes de 
productivité ou les dépenses de pro-
tection sociale supplémentaires.

Cependant, le gradient social en 
santé remet en question la pertinence 
d’une valorisation des bénéfices repo-
sant sur la propension à payer, ce qui 
rend cette méthode peu applicable 
dans la pratique. Les plus pauvres ont 
la plus faible propension à payer mais 
aussi le niveau de santé le moins bon. 
Pour pallier ce problème, on peut 
utiliser un deuxième type d’analyse, 
l’analyse coût-efficacité  [6]. Cette 
approche compare les coûts à une 
mesure d’efficacité de la politique, 
fondée sur une unité non monétaire, 
par exemple le nombre de Quality 
adjusted life years (QALYs2) gagnés. Cet 
indicateur mesure le nombre d’années 
supplémentaires vécues en bonne 
santé et applique, dans un contexte 

L’ESSENTIEL

	Ç Face à des ressources publiques contraintes, 
il est devenu crucial de hiérarchiser les programmes 
de promotion de la santé les plus efficients, 
en s’appuyant sur des études économiques. 
Plusieurs approches existent, telle l’analyse 
coût‑efficacité qui mobilise un indicateur non monétaire : 
les années de vie en bonne santé gagnées. Le choix 
du test de dépistage pour la prévention du cancer 
colorectal est à cet égard éclairant.

12



LA
 S

A
N

TÉ
 E

N
 A

C
TI

O
N

 –
 N

º4
70

 –
 Ju

illet


 
20

25

Do
ss

ie
r

M
is

er
 su

r d
es

 in
te

rv
en

ti
on

s e
ff

ic
ac

es
 p

ou
r a

m
él

io
re

r l
a 

pr
év

en
ti

on

de santé publique, le concept écono-
mique d’« utilité valeur » d’un bien 
ou d’un service pour un individu. Son 
calcul repose sur une pondération de 
chaque année de vie par une mesure 
de la qualité de vie.

Critères de sélection 
des actions de prévention

Pour mettre en œuvre ces poli-
tiques, les décideurs publics ont 
besoin d’une valeur de référence afin 
de comparer les résultats des études 
scientifiques. Ces résultats sont 
souvent exprimés à l’aide du ratio 
différentiel coûts-résultats (RDCR), 
qui est le quotient entre la diffé-
rence de coûts et de résultats entre 
le groupe traité et le groupe témoin. 
Le RDCR est ensuite comparé à la 
valeur de référence pour déterminer 
l’efficacité de l’intervention. Dans le 
cas du QALY, la valeur de référence 
représente la disposition à payer pour 
une année de vie en bonne santé. Si 
au Royaume-Uni une valeur de réfé-
rence entre 20 000 et 30 000 livres 
sterling fait consensus, ce n’est pas 
le cas en France  [7]. En termes de 
recommandations méthodologiques, 
la HAS conseille de comparer le 
RDCR avec différentes valeurs de 
référence. Une étude de 2020 propo-
sait une fourchette comprise entre 
147 093 euros et 201 398 euros, cal-
culée à partir de la « valeur de la vie 
statistique3 » établie par France Stra-
tégie en 2013 [7]. L’une des raisons 
pour ne pas fixer une valeur unique 
est la non-comparabilité des études : 
le seuil pour un médicament diffère 
du seuil d’une technologie de santé 
plus complexe. De plus, les diffé-
rences de contexte socio-économique 
rendent difficilement transposables 
en France les résultats d’une étude 
réalisée dans un autre pays. Du fait de 
sa méthode de calcul, le QALY dépend 
des préférences du pays d’étude. Par 
exemple, la valeur d’une année de vie 
supplémentaire diffère en Angleterre 
et en France. Par conséquent, les 
études réalisées en France sont privi-
légiées lorsque les décideurs publics 
souhaitent mettre en œuvre une poli-
tique de prévention et promotion de 
la santé (PPS).

Le cas de la lutte 
contre le cancer

La mise en place de programmes 
de lutte contre les cancers dépend 
notamment d’évaluation de leur effi-
cience. En 2009, la France a lancé un 
programme de dépistage organisé du 
cancer colorectal. Cela permet une 
prise en charge précoce, une har-
monisation de la qualité des soins et 
une réduction des inégalités d’accès 
aux soins. Ce dépistage utilise le 
test immunochimique fécal (TIF) et 
permet un gain de 14  QALYs pour 
1  000  personnes, soit un coût de 
3 600 euros par QALY supplémentaire 
obtenue. Il est aussi possible d’effec-
tuer un test sanguin, mais son coût 
est de 154 600 euros par QALY [8]. Le 
programme actuel est donc le plus 
efficient.

Il est parfois difficile de distinguer 
l’effet d’une modalité au sein d’un pro-
gramme combinant plusieurs actions. 
Par exemple, les efforts de lutte 
contre le tabagisme et contre les can-
cers associés ont contribué à réduire 
le nombre de fumeurs, mais il reste 
complexe d’attribuer les résultats à un 
programme spécifique. L’analyse éco-
nomique permet d’évaluer le rapport 
coût-efficacité de certains leviers. 
La taxe sur les paquets de cigarette 
peut être étudiée à travers la notion 
d’élasticité-prix, qui correspond à la 
variation de la demande suite à une 
variation du prix. L’élasticité-prix du 
tabac étant négative, une hausse du 
prix réduit la consommation de tabac. 
Cette mesure a un coût-efficacité 
élevé puisque les dépenses liées à la 
mise en place de la taxe sont minimes, 
entraînant par ailleurs des recettes 
fiscales.  n

1. Approche de la médecine qui repose sur l’utili-
sation de preuves scientifiques pour guider les 
décisions cliniques.
2. Années de vie gagnées avec une meilleure qua-
lité de vie (NDLR).
3. Généralement estimée à partir de la somme que 
des individus sont prêts à payer pour réduire les 
risques de décès.
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